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COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 11 mai. 

FOL ENCHÉRISSEUR. — BAIL DE QUINZE ANS. — VALIDITÉ. 

In bail, même de quinze années, excédant par conséquent les limi-
tes des baux permis aux administrateurs {neuj années), fait par 
un fol enchérisseur, est-il néanmoins valable, lorsqu'il a été fait 
dans des circonstances qui rendaient cette longue durée nécessaire, 
et de bonne foi de la part du preneur ? (Oui.) 

Il s'agissait d'un bail de quinze années fait par les sieur et dame 
Comte, adjudicataires d'une maison rue Grange-aux-Belles au 
sieur EJouin d'un corps de logis entier de cette maison dans lequel 
ils avaient établi une maison de santé, dont ils avaient vendu le 
fonds le même jour, audit sieur E'ouin. 

Depuis, la revente à la folle enchère de cette maison avait été 
poursuivie sur les sieur et dame Comte par la demoiselle Laurent, 
depuis femme Deschamps, qui s'en était rendue adjudicataire et qui 
avait demandé la nullité du bail en question, soit comme frauduleux 
et à vil prix, soit comme excédant la durée des baux permis aux fols 
enchérisseurs par la jurisprudence. 

La Cour a confirmé la sentence des premiers juges, qui avaient 
déclaré ce bail valable par l'arrêt suivant : 

«La Cour, 

«Considérant qu'eiTprincipe les actes faits par le possesseur, dans 
les bornes du droit d'administration, doivent être maintenues; 
qu'ainsi l'adjudicataire qui a été dépossédé par une revente sur 
folle enchère, avait avant sa dépossession le droit et môme le devoir 
de faire, dans l'intérêt de l'immeuble dont il avait alors la posses-
sion, tous les actes d'administration nécessaires; que les baux con-
sentis par lui doivent être considérés comme des actes de simple 
administration, et maintenus s'ils ont été faits sans fraude et dans 
de justes limites; qu'ils doivent être également maintenus, lors 
même qu'il serait établi que le preneur .seul était de bonne foi ; 

» Considérant, en fait, que dans les circonstances où le bail dont 
il s'agit a été fait, les époux Comte pouvaient le consentir pour la 
durée et avec les autres conditions qui y ont été stipulées ; que 
Elouin a agi de bonne foi en acceptant ledit bail ; 

• Adoptant au surplus, et sur les autres chefs (la fraude et le vil 
prix) les motifs des premiers juges ; 

» Confirme. » 

(Plaidans : Me Dupin pour la femme Deschamps, appelante ; Me 

Duvergier pour le sieur Elouin, intimé. ) 

a» 

TRIBUNAL CIVIL DE NANTES ( l r« chambre). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Colombel. — Audience du 17 mai. 

MESSAGERIES. HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. RESPONSABILITÉ. 

Le conducteur d'une diligence, et par suite l'entrepreneur, est-il res-
ponsable de l'accident occasionné par la faute du postillon, lors-
que la voiture est conduite par les relais d'un maître de poste ? oit, 
duns ce cas, le relayeur seul est-il civilement responsable de son 
postillon ? 

Un de ces accidens déplorables qui arrivent si fréquemment 

«ans les rues que parcourent les voitures publiques avait soulevé 

cette question. Elle avait reçu tout récemment une solution dans 

une affaire dont la Gazette des Tribunaux a rendu compte (Voir 

"
J
« numéro du 19 avril 1839). Le Tribunal a persisté dans sa juris-
P'udence. 

* 

Le 16 février dernier, une voiture de l'entreprise Roui , Russeil 
compagnie, faisant le service de la poste de Nantes à Bordeaux, 
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« son travail, et que par sa mort elle restai^ sans ressources, 

abandonnée en quelque sorte à la charité publique. Elle maintenait 
également que la mort avait été occasionnée parla faute et de Four-
rage et de Lebaillif. 

Aux débats, les sieurs Lebaillif et Fourrage ont dit que la veuve 
Macé, simple journalière, âgée do soixante-cinq ans, aurait pu à 
peine soutenir son existence par son travail, et que, par conséquent, 
elle ne devait pas venir eh aide à sa fille, qui, sans aucun doute, 
avait des ressources d'autre part; d'où résultait que la demande-
resse n'établissait pas que la mort de sa mère lui eût causé un pré-
judice matériel et pécuniaire; quant au préjudice moral, ils ont 
soutenu que, quelque douloureuse que pût être une blessure por-
tée aux affections les plus chères, elle ne pouvait jamais devenir la 
base d'une réparation civile, Lebaillif, eu particulier, argumentait 
du jugement correctionnel du 30 mars pour établir qu'aucune faute 
ne lui était imputable; et Fourrage, s'emparant du même juge^ 
ment, disait que, s'il avait été reconnu qu'il y avait faute ae sa part, 
le Tribunal avait reconnu aussi que cette faute avait occasionné 
des blessures seulement et non pas la mort. Or, disait-il la répara-
tion civile de ces blessures consisterait dans le remboursement du 
prix des remèdes et soins qui ont été administrés à la blessée; et 
nous savons qu'elle les a reçus gratuitement à l'Hôtel -Dieu. 

La société Roui, Russeil et compagnie plaidait qu'elle ne déniait 
pas sa responsabilité au regard des faits de son conducteur Lebail-
lif; mais, suivant elle, le conducteur n'était pas en faute. Quant aux 
faits du postillon, le relayeur seul pouvait en réponde. En effet, 
le service des relais est tout-à-fait indépendant de celui de l'en-
treprise, et comme malle-poste et comme diligence. Le postillon ne 
reconnaît qu'un maître, le relayeur ; et, de môme que l'entreprise 
ne pouvait imposer ses ordres au postillon, de même le conducteur, 
qui la représente, n'avait ni pouvoir ni autorité sur lui ; d'où suit 
qu'il n'y avait pas de responsabilité possible pour un accident qu'il 
n'était pas donné d'empêcher. 

M. Laurent soutenait vivement le système contraire. Eloigné au 
moment de l'événement, il ne pouvait ni prévoir ni empêcher l'ac-
cident qui a coûté la vie à la veuve Macé ; dès lors l'article 1384 du 
Code civil, in fine, le déchargeait de toute responsabilité. Mais, suivant 
lui, il n'en saurait être ainsi de l'entreprise; c'est elle qui, présente 
dans la personne de son conducteur, pouvait prévenir le malheur ; 
c'est elle conséquemment qui doit le réparer. Et en effet le conduc-
teur a bien réellement autorité sur le postillon ; il peut lui donner 
l'ordre d'arrêter ou de continuer sa route ; il peut même le mettre 
à terre s'il pense que son imprudence ou sa maladresse compromet-
tent la sûreté de la voiture, ce qui arrive fréquemment quand le 
postillon a bu outre mesure. C'est lui qui le paie au nom de l'admi-
nistration ; qui, par suite, le punit s'il est méconten', ou récompen-
se ses services quand il en est satisfait. En définitive, dans la di-
rection d'une diligence comme partout ailleurs, il ne saurait y avoir 
deux maîtres égaux en autorité sans que la chose soit compromise; 
et de là que le conducteur est nécessairement le chef, le postillon 
lui est nécessairement subordonné. L'entreprise serait donc seule 
responsable. 

On répondait pour la demanderesse, qu'elle avait articulé, avec 
offre de les prouver, des faits qui établissaient qu'un préjudice ma-
tériel et appréciable en argent avait été éprouvé par elle ; mais que 
la doctrine de l'irréparabilité du préjudice moral était insoutenable 
lorsqu'on prétendait l'appliquer dans une aussi large extension ; que 
la douleur et les regrets étaient une chose tout aussi réelle qu'au-
cune des affections les plus matérielles qui traversent notre vie; 
qu'à vrai dire même, le préjudice moral était iuséparable du pré-
judice matériel, puisque, dans toutes les conditions de la vie, le 
chagrin et les larmes devaient apporter du trouble et dû dérange-
ment dans les agissemens habituels, et que cette préoccupation bien 
légitime pouvait ainsi se résoudre en une diminution de lucre " 
de ressources. 

Enfin, repoussant la fin de non recevoir tirée de la chose jugée, 
elle disait qu'évidemment le Tribunal correctionnel avait fait erreur 
en jugeant, le 30 mars, que l'accident avait occasionné des blessures 
et non pas la mort, puisqu'un certificat de l'un des chirurgiens de 
l' Hôtel-Dieu consiatait que la veuve Macé avait succombé dès le 

soir du 16 février aux suites des contusions reçues le matin; qu'en 
tout cas, la partie lésée qui, après la condamnation de l'accusé ou 
du prévenu, se pourvoit au civil pour ses dommages-intérêts, peut 
être admise à prouver des faits qui ne résultent point de l'arrêt ou 
du jugement, lorsque ces faits ne consistent que dans des circonstan-
ces accessoires qui ont précédé, accompagné ou suivi le fait princi-
pal (arrêt de la Cour de Bruxelles, 27 février 1818; Dalloz, A. 2, 
653): et qu'elle a offert de prouver que l'accident du 16 février 
1839 avait causé la mort de sa mère. 

Le Tribunal, séance tenante, a jugé en substance qu'il ne s'agis-
sait pas seulement de coups et blessures qui auraient été portés à 
la veuve Macé; qu'il était constant que l'accident du 15 février avait 
causé sa mort; qu'en ce qui concerne les dommages-intérêts, le 
préjudice moral résultant de la mort d'un parent, quelque doulou-
reuse que puisse être cette perte, échappait à l'appréciation des 
Tribunaux et ne pouvait être pris en considération pour la fixation 
des dommages-intérêts; qu'il était démontré qu'il y avait faute de la 
part du postillon Fourrage, et que Laurent, le relayeur, devait ré-
pondre de cette faute; que, respectivement à Lebaillif et à l'entre-
prise, s'il était juste de reconnaître que le conducteur, représentant 
l'entrepreneur du service, a autorité sur le postillon et pouvoir de 
lui donner des ordres, il fallait reconnaître aussi que, dans l'espèce, 
Lebaillif n'avait eu aucun moyen de prévenir l'accident qui a eu 
lieu; et que, par suite il n'y avait pas faute à lui imputable. 

Par ces motifs, le Tribunal a mis hors de cause le conducteur Le-
baillif et la société Roui, Russeil et Cornp.; et il a condamné le pos-
tillon Fourrage et le relayeur Laurent comme civilement responsa-
ble à payer 300 fr. de dommages-intérêts à la demoiselle Macé, avec 
tous les dépens. 

(Plaidans : M° Lathébeaudière, pour la demanderesse; M 8 Colom-
bel, pour Lebaillif et Fourrage; Me Mariot, pour la société Roui, Rus-
seil et Comp.; etMe La Giraudais, pour Laurent). 

JUSTICE CEMOffELLE. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Espéronnier. — Audiences des 10 et 11 avril. 

ASSASSINAT ET VOL. — ARRESTATION D'UN TÉMOIN A L'AUDIENC*. 

Un homme couvert des haillons de la misère est sur le banc des 

accusés. Il ne répond que par des sons presque inarticulés aux 

questions de M. le président, aussi est-il nécessaire de lui nommer 

un interprète pour transmettre ses réponses à MM. les jurés. Sa 

ligure est presque sans expression; mais dès que les témoins rap-

portent des faits à sa charge, il s'anime, il en sent toute la portée, 

il oppose à leurs dires d'énergiques dénégations. Tous les té-

moins qui déposent contre lui lui veulent du mal; lui demande-

t-on pourquoi , — C'est, répond-il, parce qu'ils parlent. S'ils lui 

voulaient du bien, ils se tairaient. Le presse-t-on sur le point 

de savoir s'il à commis le crime qu'on lui impute, il se borne à ré-

pondre: « Je suis innocent. » Cet accusé est Pierre Mitjaville. 

Voici les faits tels qu'ils sont rapportés par l'acte d'accusation : 

Joseph Girbeau, officier de santé, demeurant à Aiguatebia, ha-

bitait la moitié d'une maison qui r . i! îté partagée entre lui et 

Pierre Mitjaville son beau-frère. I ration avait été faite au 

rez-de-chaussée par un mur cor trait partie en terre, partie en 

pierre sèche, et dans les étages su. ^iirs au moyen d'une cloison 

en planches grossièrement construite. Il vivait seul. Pierre Mitja-

ville habitait l'autre moitié de cette maison; il avait avec lui sa 

sœur Marie, surnommée la Nina, Rose Botet sa concubine, et 

Thérèse Botet fille de cette dernière. 

Les deux beaux-frères ne vivaient pas en bonne intelligence. La 

partie de la maison habitée par Girbeau lui avait été donnée par 

l'eu Marie Mitjaville, soeur consanguine de l'accusé, et soit que ce 

dernier fût animé contre son beau-frère par le ressentiment que le 

testament de sa sœur lui avait causé, soit qu'il fût poussé par tout 

autre motif, il cherchait toujours à lui nuire. Plusieurs fois Gir-

beau s'était plaint au maire de vols commis à son préjudice par 

ses voisins, lesquels s'introduisaient chez lui sans qu'il pût décou-

vrir par où il passaient. Il témoignait même des craintes pour ses ' 

jours par suite de menaces qui étaient sans cesse proférées contre 

lui par son beau-frère; et ses craintes à ce sujet étaient si fortes, 

que parfois il n'osait pas coucher dans sa maison, tant il redoutait 

la haine et la colère de ce dernier. Ainsi, dans le courant du mois 

de mai dernier, à l'entrée de la nuit, Girbeau, instruit que son 

beau-frère l'attendait devant sa porte en proférant des menaces 

de mort, n'osa pas rentrer seul, et pria Jean Bonnemaison de l'ac-

compagner et de venir passer la nuit dans sa maison; mais ce 

dernier, qui avait vu, quelques instans auparavant, Pierre Mitja-

ville posté devant la porte de Girbeau, tenant quelque chose à la 

main, et disant, d'un air très irrité : « Je veux tuer Girbeau , » 

craignit pour sa propre vie, et préféra conduire Girbeau dans la 

grange du maire, où ils passèrent la nuit ensemble. 

Au commencement du mois de janvier dernier, on cessa de voir 

Girbeau dans le village; quelques personnes ayant demandé de ses 

nouvelles à Mitjaville, il leur répondit qu'il était allé à Railleu. Le 3 

du mois de janvier, Mitjaville, changeant de système, dit aux té-

moins Sardanne et Garrigue qu'il entendait aboyer la chienne de 

Girbeau, et que sans doute ce dernier était mort. « Dans ce cas, 

ajouta-t-il, je prétends être son kéritier. » L'un d'eux lui ayant 

demandé depuis quelle époque il avait cessé de le voir. « Depuis 

le 30 décembre, » répondit Mitjaville. « Prends garde, répliqua le 

témoin, s'il lui arrive quelque chose on pourra l'accuser. » Mitja-

ville ne répondit rien et s'éloigna. Le même jour il se rendit chez 

M. le maire, qui était absent, et dit à la femme de ce magistrat 

et que Girbeau était mort. « Ce n'est pas possible, dit celle-ci, je le 

vis ces jours derniers. — C'ebt positif, répliqua l'accusé, j'ai en-
tendu sa petite chienne japper. » 

Jacques Santanac, chez qui Girbeau prenait habituellement ses 

repas, et qui- ne l'avait pas vu depuis le 31 décembre précédent, 

instruit des propos et des démarches de Pierre Mitjaville, voulut 

savoir à quoi s'en tenir, et à cette fin il se dir igea vers la maison 

de Girbeau ; chemin faisant il rencontra Rose Botet ( la concubine 

de Mitjaville), qui lui dit que Girbeau était allé à Railleu. Santa-

nac trouvant la porte de celui-ci fermée, entre dans l'appaneraent 

de Mitjaville, regarde dans l'intérieur de l'habitation de Girbeau 

par les fentes de la cloison, et aperçoit le corps de ce dernier éten-

du sur le foyer de sa chambre. « Canaille, cr a-t-il à l'instant en 

s' adressant à Rose Botet, vous pouviez bien dire que Girbeau était 

à Railleu, il est mort ! » A ces cris les personnes qui étaient avec 

Rose s'empressèrent d'accourir, mais celle-ci resta immobile. 

Le même jour M. le maire fit enfoncer la porte de la maison de 

Girbeau et pénétra dans la pièce du premier étage. Là un triste 

spectacle s'offrit à ses regards, Girbeau était étendu sur l'âtre de 

la cheminée. Plusieurs meubles étaient renversés ça et là autour 

de lui. Ce magistrat pressentant que cette mort était le résultat 
d'un crime, prit des mesures pour que rien ne fût déplacé, et se 

hâta d'annoncer ce funeste événement au procureur du Roi de 

l'arrondissement, qui se transporta immédiatement sur les lieux. 

Le cadavre de Girbeau, vieillard âgé de plus de soixante-dix ans, 

était couché sur le foyer perpendiculairement à la cheminée, la ' 

tête était nue et posée sur l'âtre entre deux pierres servant de 

chênets, la face était tournée vers la cendre, le corps reposait sur 

Le côté droit, les mains étaient repliées sur le ventre et les jambes 

étendues à demi, il était complètement vêtu. D'un côté du cada-

vre se trouvaient un petit chaudron et une chaise renversés, de 

l'autre côté étaient une autre chaise renversée, une bouteille cas-

sée, une marmite en fonte, et un pot de terre, dans lequel se 

trouvait de la viande, sous une des chaises étaient une serviette 

et un couteau de table, les deux chaises renversées avaient le dos 

en arrière eu égard à l'âtre de la cheminée. Tous les meubles et 

ustensiles paraissaient symétriquement arrangés les uns vis-à-vis 

des autres. 

Le cadavre, dont la face était sur la cendre, ayant été retourné, 

on remarqua que le visage était noirâtre, et paraissait brûlé, mais 

seulement à l'extérieur et comme aurait pu le faire un feu de 

paille. De sa bouche, inclinée sur le côté droit, s'écoulait encore 

un peu de sang. Vis-à-vis de la cheminée il existait une espèce 

de niche formée par des planches à la hauteur de trois quarts de 

mètre, et adossée à la cloison ; ce réduit, rempli de paille, sem-



Liait servir de couche au défunt, S;.r la paiiie, ou voyait deux 

draps de lit, deux couvertures, un traversin et quelques vêtemens; 

il existait du sang caillé sur l'oreiller,, ainsi que sur la partie cor-

respondante des draps de lit. 

L'étal des lieux, la position du corps, tout annonçait que ce dé-

sordre n'était pas le résultat d'une chute involontaire de la part 

de Giibeau ; tout indiquait qu'on lui avait donné la rnort sur cette 

espèce do couche, où il existait encore des traces bien apparentes 

de sang -, que son corps avait été posé dans l'attitude où on le 

voyait; qu on avait cherché à lui noircir le visage avec un feu ar-

dent, afin de faire disparaître les traces de violence qui pouvaient 

y eiister, et que le désordre apparent que l'on voyait dans la 

chambre était le résultat d'une combinaison, à laquelle l'assassin 

avait eu recours pour faire croire à une mort accidentelle. L'exa-

men et l'autopsie du cadavre justifièrent pleinement ces premières 

inductions. On ne voyait sur le corps de Girbeau aucune trace ou 

indice de contusion ni de blessure qui eût pu coopérer à sa mort, 

sauf à l'extrémité des os maxillaires. Là il existait, de chaque côté 

du cou, une légère empreinte de doigts, qui fit présumer à l'hom-

me de l'art qu'une pression avait été exercée sur cette partie du 

corps. Les opérations auxquelles il se livra à la suite de cet exa-

men, lui donnèrent la conviction que Girbeau était mort étouffé 

par une main étrangère. 

Les causes de cette mort étant bien connues , il nu restait plus 

qu'à découvrir le coupable. L'examen des lieux fit connaître 

que le meurtrier de Gerbeau ne s'était pas introduit dans 

sa maison par la porte d'entrée ni par les deux seules ou-

vertures qui existaient dans la maison et qui auraient pu 

lui offrir un passage. La porte d'entrée était fermée à clé. Le 

maire, pour s'introduire dans la maison, avait été obligé de la 

faire enfoncer. On avait même reconnu qu'elle était fermée au 

dedans au moyen d'un morceau de bois vulgairement appelé bal-

dille. La clé tut trouvée sons la couche de Girbeau; elle adhérait 

encore à un morceau de cordon par lequel elle était ordinairement 

attachée à la veste de ce dernier, et l'autre fragment de ce cordon 

existant encore ù cette veste, il était évident que la rupture avait 

eu lieu dans la lutte qui avait dû s'établir entre l'assassin et la 

victime. Ainsi, on ne s'était pas introduit dans la maison par la 

porte d'entrée; on ne l'avait pas fait non plus par les deux ou-

vertures qui existaient au premier et au second étage; celle du 

premier était fermée au moyen d'un châssis à verre dormant, 

bien scellé avec des clous, et on n'y voyait aucune trace d'effrac-

tion ; celle du second était à demi-fermée par des planches 

mobiles et ces planches étaient couvertes d'une couche de suie 

et de poussière, telle, qu'il était évident qu'on ne les avait pas re-

muées depuis bien longtemps. 

On examina alors avec attention la cloison et lé mur qui sépa-

rent la partie de la maison habitée par Girbeau de celle qu'habi-

tait Mitjaville. La cloison, quoique très mal faite et laissant voir 

aisément ce qui se passe dans les deux pièces contignës, ne pré-

sentait aucune trace d'effraction; mais l'on reconnut qu'au mur 

qui forme la séparation du rez-de-chaussée il existait , du côté 

oe Mitjaville, une ouverture carrée, mal fermée avec des pierres 

mobiles, par où l'on pouvait aisément s'introduire chez Girbeau 

Dès ce moment on ne douta plus que Mitjaville, dont on connais-

sait la haine et les projets de vengeance sisouveat manifestés 

contre son beau-frère, n'eût enfin exécuté les menaces qu'il avait 

■ tant de fois proférées contre lui. L'information vint justifier les gra-

ves soupçons que ces premiers indices avaient fait naître. D'après 

l'état des lieux, il était évident que l'assassin de Girbeau s'était 

introduit dans la maison en passant par le rez-de-chaussée de Mit-

javille. 

D'autre part, il était impossible que ce malheureux eût été tué 

par d'autres que par ses voisins, sans que ceux-ci eussent entendu 

le bruit de la lutte qui dut s'engager entre le meurtrier et la vie 

time, les cris du mourant, le bruit des meubles renversés , les 

aboiemens de la chienne; en un mot, ils devaient nécessairement 

tout voir et tout eniendre. 

Cependant Mitjaville, interrogé par les magistrats qui se trans-

portèrent sur les lieux, prétendit n'avoir rien vu, rien entendu ; il 

se bornait à dire, pour expliquer la mort de Girbeau, que ce vieil-

lard était dans l'habitude de s'enivrer, et que, par suite, il avait 

pu faire une chute et se donner lui-même la mort. Rose Botel se 

renferma également dans un système de dénégation absolu, mais 

il était facile de voir que, si elle gardait le silence, c'était unique-

ment pour ne pas compromettre l'homme avec qui elle vit en con 

cubinage depuis plusieurs aunées, ou bien parce qu'elle redoutait 

son ressentiment. 

Marie Mitjaville est dans un état d'idiotisme et d'imbécillité tel 

qu'elle ne pouvait pas même répondre aux questions les plus sim-

ples qui lui furent adressées. Mais Thérèse Botet fit des révéla-

tions importantes : cet enfant, qui s'exprime avec une assurance 

remarquable, rapporte que, dans la matinée du 2 janvier dernier, 

Pierre Mitjaville dit à Rose Botet qu'il voulait absolument tuer 

Girbeau, ajsutant que sises doigtsneluiarrachaientpasles boyaux, 

il voulait perdre son nom. Rose cherchait à le dissuader, à le dé-

tourner de ce projet : « Mais Pierre Mitjaville, dit cet enfant, Mit-

javille était enragé; il faisait craquer ses dents comme un loup 

qui veut fondre sur une brebis. » Pour mettre plus aisément son 

projet à exécution, il ordonna à sa sœur Marie et à Thérèse Botet 

d'aller au dehors chercher un balai. Cette dernière ayant refusé 

d'obéir par le motif qu'il n'était pas nécessaire d'employer deux 

personnes pour si peu de chose, Mitjaville insista avec tant de vé-

hémence que, cédant à ses menaces, les deux jeunes filles sorti-

rent. Mitjaville ferma immédiatement la porte sur elles. A leur 

retour, vers midi, elles trouvèrent la porte fermée; Thérèse Botet 

s'assit devant la maison. Elle entendit remuer des pierres au rez--

de-chaussée de l'habitation de Girbeau ou 'de Mitjaville; puis on 

fit un grand bruit dans celle de Girbeau ; elle entendit ce dernier 

pousser des cris plaintifs, en disant : « Je suis mort ! Rose , viens 

me débarrasser de ce que j'ai sur moi... » Thérèse frappa plu-

sieurs fois à la porte de Mitjaville; mais ce fut inutilement. 

Plus tard elle vit Mitjaville s'approcher de la maison, en remon-

tant la rue. 11 s'approcha d'elles, et ouvrit la porte ; dès qu'ils fa-

rent entrés, une forte odeur de paille et d<3 cheveux brûlés se fit 

.sentir; Rose Botet qu'ils trouvèrent dans la maison, pleurait et 

avait les yeux tout gonflés. Pierre Mitjaville était de mauvaise 

humeur; il frappa sa sœur ainsi que Thérèse Botet, et les renversa 

parterre. «Pourquoi frappais-tu tant à la porte? «dit-il à Thérèse. 

— «Pourquoi n'ouvres-tu pas ? lui répondit-elle, et d'où viens-tu?» 

— «Je viens de chez Capetal, dit Mitjaville. — Mais, répliqua 

Thérèse, si tu n'étais pas clans la maison, comment sais-tu que je 

frappais ? Je te prouve le mensonge.» Mitjaville sourit; Rose don-

na aux deux jeunes filles un morceau de pain blanc. Thérèse Bo-

tet qui raconte tous ces faits avec une précision étonnante, ajoute 

qu'elle pense que Mitjaville était dans la maison lorsqu'elle frap-

pa, et qu'on y fit le bruit dont elle a parlé; qu'il sortit par une 

petite fenêtre de l'étable , passa derrière la maison, et revint 

en remontant la rue pour leur faire accroire qu'il était réellement 
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absent dans ce moment. Elle remarqua en effet que cette petite 

fenêtre, fermée le matin avec de la paille avant leur départ, était 

alors entièrement ouverte et qu'il y avait des tracesqui indiquaient 

qu'un homme s'y était trainé. Le soir, Pierre Mitjaville dit à Rose 

Botet, qui lui reprochait le meurtre de Girbau : « J'avais mes rai-

sons pour cela. » Gemêmejou 

par la scène dont elle avait été 
riture et se couchaeanssouper.Thérèse Botet a éié successivement 

confrontée avec Rose Bitet sa mère, et avec Pierre Mitjaville; elle 

a toujours renouvelé sa déclaration avec une présence d'esprit et 

une assurance remarquables. Rose Botet, qui était restée tout im-

mobile pendant le récit de sa fille, se contenta de répondre que 

tout ce que cette enfant rapportait était faux, et quant à Mitjaville, 

pâle et tremblant, il se borna à déclarer qu'il était innocent. Thé-

rèse couchait habituellement au premier étage avec Marie Mitja-

ville, sœur de l'accusé; mais se soir-là Mitjaville la fit coucher seul 

au second étage, et la couvrit de paille; pendant la nuit, cet enfant 

entendit du bruit dans l'habitation de Girbeau; elle se leva pour 

voireeque ce pouvait être; par une fente du plancher, elle vit Marie 

Mitjaville ayant une lumière à la main, et entendit qu'elle disait à 

son frère : «Cache bien, Pierre, afin que les gendarmes ne le trou-

vent pas. » Interrogé sur ce fait, Pierre Mitjaville soutient que le 

2 janvier il se coucha de bonne heure, et que pendant la nuit 

personne n'avait pu voir delà lumière ni entendre marcher quel-

qu'un dans sa maison. Cependant les témoins Sauveur, Girate et 

Jacques Sidou déclarent que ce même jour, 2 janvier, passant de-

vant la maison de Girbeau et de Mitjaville, vers les onze heures 

du soir ou minuit, ils virent de la lumière, et entendirent quel-

qu'un marcher dans l'habitation de ce dernier. La petite chienne 

de Girbeau aboyait. 

Lorsque Pierre Mitjaville fut arrêté, une femme, surnommée la 

Pauëfe, dit à Thérèse Botet et à Marie Mitjaville d'aller au jardin 

de l'accusé pour y prendre de sa part quelques objets qu'il y avait 

cachés. Ces deux filles s'y rendirent en effet, mais s'apercevant 

qu'on les observait elles revinrent sur leurs pas. Leurs démar-

Thérèse Botet est introduite de nouveau. Elle raconte avec dét II 
tous les faits qu'elle avait révélés dans ses interrogatoires. Si PU 

n'a point dit la vérité en comparaissant comme témoin, e'ét ■ 

parce qu'une vieille femme chez laquelle elle habitait avec' sa rr?'" 

re, l'avait engagée à se taire. « Il faut rire, pleurer, danser,
 0

n t" 

r, Rose Botet, trop émue sans doute : prendra pour folle et l'on ne te dira rien , » lui avait-elle dit. Tiy 

témoin, ne put pas prendre de nour- i ,
ese

 Botet a ajouté que sa mère ne l'avait jamais engagée à'tralv 
TViôràjr. B.ii ,.i a éié «uivpsii vement , la vérité. 

Rose Botet soutient que sa fille ne dit point la vérité, et conti 

nue à rester sous le coup du mandat d'arrêt qui a été décern" 

contre elle. 

AL Alassot soutient l'accusation dans un réquisitoire remarqua 

ble, qui paraît produire la plus vive impression sur A1M. les jurés 

et sur le nombreux auditoire qui remplissait la salle d'au, 

dience. 

La défense a été présentée par M® Delcros, avocat nommé d'of. 

fice. 

Déclaré coupable d'homicide volontaire sans préméditation 

Pierre Mitjaville a été condamné aux travaux forcés à perpél 

tuité. 

Il était tellement troublé qu'il avait cru être condamné à mort-

car en arrivant à la prison Pierre Mitjaville a demandé au corjl 

cierge quel jour il serait guillotiné, celui-ci lui ayant fait cdnnai-

tre quelle était sa condamnation, il a repris sa tranquillité. 

Pierre Mitjaville ne s'est point pourvu en cassation. 

irfi 
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ches furtives ayant excité quelques soupçons on se transporta 

dans ce jardin et l'on y trouva cachés un drap de lit et un petit 

sac. Ces objets et un vésicatoire qui était dans le petit sac furent 

reconnus comme appartenant à Girbeau. 

AL le maire représenta ces objets aux filles Alarie Mitjaville et 

Thérèse Botet, elles se mirent à pleurer, disant qu'elles ne les 

connaissaient pas. Plus tard Thérèse reconnut qu'elle était 

ce jour-là au jardin de Mitjaville, sur l'invitation de la Pauëte, 

pour y prendre certains objets que ce dernier disait y avoir ca 

chés. 

Quelques jours avant sa mort, Girbeau avait reçu d'un de ses 

débiteurs une somme de 30 francs. Après son décès on no trouva 

chez lui qu'une pièce de 10 centimes, cependant il était impossi-

ble que dans un aussi court espace de temps il eût pu dépenser 

une somme aussi considérable pour une personne de sa condi-

tion. Cette circonstance, la découverte des objets dont on vient de 

parler, le fait rapporté par Thérèse Botet comme s'étant passé du-

rant la nuit du 2 au 3 janvier, ne permettaient pas de douter, qu'a 

près le meurtre l'assassin n'eût . spolié sa victime. Des perquisi-

CHRONIQUE. 

dons fnrent faites au domicile de Alitjaviile, on y trouva cachés 

dans un trou, pratiqué dans la cheminée, un rasoir, une boule de 

poix et un peloton de fil qui furent reconnus comme ayant appar-

tenu à Girbeau. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède à l'audition 

des témoins à charge, dont le dire confirme les faits déjà rappor-

tés. Les deux derniers témoins à entendre étaient Rose Botet et 

Thérèse Botet, sa fille. Outre les charges qui résultaient des faits 

ci-dessus rappelés, l'instruction en avait fait connaître d'autres 

contre Rose Botet; elle avait été soupçonnée de divers vols, de 

parricide et d'infanticide; elle avait proféré, dans diverses occa-

sions, des menaces contre Girbeau. « Si jamais tu tombesdansnaeî 

mains, lui avait-elle dit, je te taerai. » Elle se trouvait dans 

maison de Alitjaviile au moment où l'accusation supposait que le 

crime avait été commis. Le lendemain du crime, elle avait dit à 

Alitjaviile : « Il ne faut rien dire ; si nous étions découverts, on 

nous tuerait. » Le même jour, on avait demandé à Rose Botet où 

était Girbeau : « Je crois qu'il est à Railleu, » avait-elle répondu. 

Après la découverte du cadavre, la personne à qui elle avait fait 

cette réponse s'était écriée, en s'adressant à elle : « Canaille, tu 

pouvais bien dire que Girbeau était à Railleu, il est mort. » Rose 

Botet avait reçu froidement cette apostrophe, et n'avait point 

bougé, tandis que les autres habitans de Railleu étaient allés tour 

à tour s'assurer de l'état du cadavre. Enfin, comme on cherchait 

à l'effrayer sur l'arrivée des gens de justice :« Bah ! avait-elle 

répondu, après la mort de mon père, on en parlait aussi. Les hom-

mes de l'art vinrent, on examina son cadavre, on l'enterra, et 

tout fut dit. 

Arrêtée en même temps que Pierre Mitjaville, Rose Botet avait 

tout dénié, et la chambre des mises en accusation avait déclaré 

qu'il n'y avait lieu à suivre contre elle. On attendait sa venue avec 

impatience, afin de voir si, témoin, elle persisterait dans le sys-

tème qu'elle avait suivi jusque là, et qui lui avait si bien réussi. 

Rose Botet s'avance vers la Cour. Elle est d'une haute taille. 

Elle |n'est doint régulièrement jolie, mais ses yeux sont pleins 

d'expression, sa figure s'anime à mesure qu'elle dépose, et toutes 

ses réponses aux questions qui lui sont faites témoignent de son 

intelligence peu commune. Rose Botet persiste à tout nier. 

Thérèse Botet, sa fille, vient après elle. Elle déclare en souriant 

être âgée de douze ans. Les magistrats l'engagent à taire sa dépo-

sition. 

Le témoin : J'ai dit devant le Tribunal de Prades que Pierre 

Alitjaviile m'avait renvoyée le jour où Girbeau est mort; j'ai dit 

qu'on m'avait envoyée chercher des balais à Railleu; j'ai dit que 

j'avais er.tmdu des cris plaintifs. 

Après avoir prononcé ces mots en riant, la fille Thérèse Botet 

fond tout à coup en larmes, et déclare que tout ce qu'elle a dit est 

faux. Si elle a parlé à Prades, c'est que les gendarmes l'y ont en-

gagée, qu'ils l'ont attachée, qu'ils l'ont conduite dans un cabinet, 

et l'y ont laissée depuis midi jusqu'à quatre heures, sans lui don-

ner d'alimens. 

Vainement les magistrats la pressent. Ils parviennent quelque-

fois à l'embarrasser et à lui faire dire que certaines circonstances 

rapportées dans son interrogatoire sont l'expression de la vérité, 

mais bientôt elle ajoute que si eile a dit cela c'est qu'elle y a été 

forcée 

Cependant AI. le procureur du Roi requiert qu'il soit tenu note 

des dires de la fille et de la mère, et bientôt après, l'arrestation 

de cette dernière est ordonnée par AI. le président, et elle est con-

duite en prison comme prévenue de faux témoignage. 

Audience du 11 avril. 

Au commencement de l'audience, le bruit se répand que Thé-

rèse Botet, séparée de sa mère, a déclaré le soir même à plusieurs 

habitans d'Aiguatébia qu'elle avait dit la vérité dans ses interro 

gatoires. Ceux-ci viennent déposer tour à tour de ses aveux. 

DEPARTEMENS. 

DESTRUCTION DE BANDITS CORSES. » 

Ajaccio, 15 mai. 

Jeudi dernier, la population de notre ville était en émoi. Le ma-

tin, on savait qu'un détachement de voltigeurs corses tenait cer-

nés aux environs plusieurs bandits. On parlait de la vive résis-

tance qu'ils opposaient à la force armée. On attendait avec d'au-

tant plus d'impatience et d'anxiété les résultats de l' expédition 

qu'on venait d'apprendre que parmi les bandits se trouvaient des 

assassins du malheureux payeur Pozzo di Borgo; que de leur 

arrestation ou de leur destruction dépendait la sécurité d'une 

foule de personnes. Depuis le jour où ils commirent le crime hor-

rible qui répandit la terreur dans nos contrées, ils étaient l'objet 

des plus actives recherches ; mais ils avaient réussi à se soustraire 

à toutes les poursuites ; ils avaient mis tant d'adresse, ils avaiem 

été si bien secondés dans leurs démarches, qu'on avait plusieurs 

fois perdu tout à fait leurs traces. Ils ne s'étaient pas éloigna 

cependant; et c'est à trois lieues seulement de notre ville, à la 

Bastelicaccià, qu'ils ont été découverts et détruits. 

Informés qu'un makis très fourré, situé au bas d'une montagne 

de la Bastelicaccià, servait de temps à autre de refuge à plusieurs 

bannits, le capitaine de la 2e compagnie des voltigeurs corses, 

Tramoni, avait à plusienrs reprises dirigé ses investigations de ce 

côté. Le 5, il donna l'ordre au voltigeur Yargioni d'aller explorer 

les environs et de s'y tenir cache au besoin pendant plusieurs 

jours. Quatre personnes de la famille Pozzo di Borgo, qui avaient 

déjà poursuivi les bandits d'Alata sous la direction de Al. Jérôme 

Galloni, étaient avec le voltigeur. Le huit au soir, Vargioni acquit 

la certitude que des malfaiteurs se trouvaient en effet dans le mi-

kis. Le capitaine Tramoni fut immédiatement instruit du résultai 

de l'embuscade. Cet officier partit dans la nuit avec seize hom-

mes de sa compagnie, amenant avec lui le sergent Colombani de 

passage à Ajaccio, après avoir prescrit au sergent Faggianelli, 

stationné à A lata, de se rendre sur les lieux à la pointe du jour. 

Arrivés au makis indiqué, le capitaine en fait occuper toutes les 

issues, tandis que le sergent Colombani doit le battre en tous 

sens avec six voltigeurs. Ceux-ci étaient parvenus dans un en-

droit où le makis avait été récemment éclairci, et où les bandits 

avaient établi leur retraite. On voyait çà et là des vivres, des 

cartes. Une détonation d'arme à feu se fait entendre soudain; le 

voltigeur Ortoli est frappé et meurt dans les bras du sergent O 

'ombaai. 

II eût été imprudent de continuer une semblable exploration. 

On pouvait croire que le makis recélait cinq à six bandits. La par-

faite connaissance des lieux leur donnait un grand avantage s»' 

les voltigeurs ; en continuant l'attaque, on viendrait à bout de les 

prendre ou de les détruire sans doute, mais il y aurait beaucoup * 

sang versé. Ces considérations engagèrent le capitaine Tramoni» 

demander du renfort ; et tandis qu'on était allé en chercher' 

Ajaccio et à Cauro, il fit cerner les bandits de manière à ce q" lb 

ne pussent pas échapper sans être aperçus. Deux hommes!' 

présentèrent bientôt sans armes d'un côté de la lisière du niai* 

ils demandèrent à se rendre, ils furent pris par le caporal Santo-

lini. Us avaient apporté des vivres aux bandits et leur servaiec 

de guides. Un troisième guide, qui cherchait à se sauver d'un a"' 

tre côté, succomba sous le coup de la fosce armée. 

On sut positivement alors que les bandits qu'on tenait cerne 

étaient les assassins de M. .Pozzo di Borgo, les nommés 

Jonga, dit Barigliolo, et Giovannaj, Alphonse. 

De dix à onze heures, trois déiachernens de gendarmerie e' 

voltigeurs corses arrivèrent sous les ordres de A1M. le capi' 81 ^ 

Vico et des lieutenans Ramel et Courand. Il arriva aussi ue" 

hommes environ du 20e léger, commandés par Al. le sous-heU 

nant Aubry. On commençait à fouiller le makis dans tous les «e ' 

le tambour du 20e venait de battre la charge ; les bandits nfl » 

dèrent pas à se montrer. Sans doute ils voulurent s'assurer > 

leur restait quelque chance de salut. Ils firent feu contre l^P1; 

tes qui leur barraient le passage ; mais ils tombèrent presque ' 

même instant percés de plusieurs balles. , ^,
t

. 
Cette expédition, qui délivre notre arrondissement de deux » ' 

dits très redoutables, a été conduite par le brave capitaine i 

moni avec autant de sang-froid et de prudence que de cour -

Elle fait. le plus grand honneur à cet excellent officier, Tçu 

militaires dont il a cru devoir réclamer le concours, l'ont très 

secondé. ^ 

Le voltigeur corse tué par les bandits laisse une femme et f 

sieurs enfans sans ressource. La position de celte malheureu* 

mille est digne du plus vif intérêt. 

— AUXERRE, 20 mai. — Une tentative d'assassinat » e Jju 

vendredi dernier, à sept heures du soir, sur la route d 

à Courson, sur la personne du sieur Joseph Sanglé aîne, 

bonnier, qui venait d'Auxerre vendre son charbon. Uii 1 

pistolet chargé de deux balles et d'un lingot de plomb, u ' 

liré'à bout portant; le lingot seul a atteint M. Sanglé, et t 

tré dans les chairs, un peu au-dessus du cou. Le sig«
aleI

"
rreS

i* 

l'assassin, donné exactement par la victime, a amené son j 

tion dans la nuit. Le lendemain, dès le matin, Al. le "j"'^" 

Courson a fait faire sur le lieu du crime la recherche de 
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 déchargé sur Sanglé; on y a trouvé deux balles d'un ca-
reil à quarante-quatre autres qu'avait l'assassin lors de son 

|ibre P
fnn et la bourre d'un papier pareil au lambeau qu il avait 

oche. Le prévenu était porteur de deux pistolets dont un 
fraîchement rechargé, avec bourre de papier tout serm 

confronté l'assassin au blessé, celui-ci l'a par-
de-

arres' 
dans sa P' 
.«ait été 
• Li p Le maire a 
blâKent reconnu. Il se nomme Régmeau, peintre-vitrier. 
{il

 a
, t depuis peu à Auxerre; il a été déjà deux fois repris de 

• P Sur la représentation que les magistrats-instructeurs ont 
Pi Régineau du lingot retiré de la blessure de Sanglé,-ressem-
gf?

t
 à un autre lingot faisant partie de la charge d'un des deux 

b ■ - - il a avoué son crime qu'il avait nié jusque là. 

nie 

pis tolets . 

PARIS, 22 MAI. 

d'avoir porté plainte , et si 

çàt pas... 
Félicité ! 

saisie, et vous lui devez compte 

La chambre des notaires, séant à Paris, vient de se consti-
Tpour l'année 1839-1840. Elle est ainsi composée : MM. Des-

tue président , Lemoine, premier syndic , Fremyn, deuxième 
^nd'ic Hailig, troisième syndic, Pefresne, rapporteur, Preschez 
^né secrétaire, Gondouin, trésorier, Dargère, Peret, Mignotte, 
fi uclier. Girard, Louveau, E?née, Chapellier, Lefebvre de Saint-
Maur, Boudin de Yesvres, Dreux et Grandidier, membres de la 

chambre. 

La Cour d'assises de la Seine, présidée par M. Delahaye, a 
onsacré la journée d'aujourd'hui au jugement d'une affaire aussi 

c
 ve

 p
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 le nombre des accusés que par le titre de l'accusation. 
Six accusés prennent place sur leur banc. Les quatre premiers, 
Barré, Simon, Nicol et Rougeot ont eu plus d'un démêlé avec la 
justice. Barré, poursuivi cinq fois, a été contumacé quatre fois ; 
Simon, poursuivi dix fois, a été condamné deux fois ; Rougeot a 
subi huit condamnations et Nicol deux. Les cinq vols qui leur 
sont reprochés ont été commis dans l'espace de six jours, les 11, 
13. 14. 18 et 19 novembre 1838. C'était surtout aux pauvres ou-
vriers qu'ils étaient certains de ne pas trouver à leur domicile que 
s'adressaient les tentatives des accusés. Dans l'un de ces vols, 
commis rue de Jarente, le locataire Vanelbrack, ouvrier mécani-
cien, avait été pour ainsi dire dévalisé. Ne trouvant rien autre 
chose à prendre, les voleurs s'étaient emparés des matelas, des 
couvertures et des draps. La police, certaine que ces vols auda-
cieusement commis devaient être l'œuvre d'une bande orga-
nisée, se livra à de nombreuses perquisitions; elle finit par 
arrêter, dans une chambre de la rue du Haut-Moulin, n° 1, 
les- accusés Barré , Simon, Nicol et Rougeot; tous les quatre 
avaient rompu leur ban et résidaient illégalement à Paris. Barré 
ne tarda pas à faire des aveux et à mettre la police sur la trace des 
vols qu'il avait commis de complicité avec ses coaccusés. Il était, 
lui, le chef d'une petite bande, dans laquelle chacun avait son 
rôle ; chaque affaire faite d'ordinaire en commun, se terminait 
par le partage en nature du produit des méfaits. Pour faire les 
lots et la distribution, on se réunissait dans une chambre rue du 
Haut-Moulin, qui était le lieu de rendez-vous de l'association. 
Cette chambre avait été louée sous le nom de la fille Testevide, 
rue du Cœur-Volant, maîtresse de Léger. C'était là le quartier-
général de la bande. Un vol n'était pas plus tôt fait, que le produit 
en était apporté dans la chambre de la rue du Haut-Moulin. C'é-
tait là que l'on faisait les lots et qu'on partageait en nature, ou 
bien la fiile Testevide recevait la commission d'aller engager au 
Mont-de-Piété les objets volés et le produit était ensuite réparti 
entre les divers associés. Barré et ses coaccusés avaient trouvé 
un moyen bien simple de se rendre commun le domicile de Lé-
ger. Barré était serrurier-mécanicien. La garde de la serrure fut 
enlevée et chacun, armé de sa fausse clé, pénétrait dans la cham-
bre à toute heure du jour et de la nuit. 

La perquisition qui fut faite au domicile Delaget amena la dé-
couverte d'un véritable arsenal de voleur. Derrière la porte se 
trouvait un étau, dans une des crevasses du mur de la cire à 
prendre des empreintes, entre les matelas une collection de fausses 
clés, où toutes les espèces, toutes les familles se trouvaient repré-
séntées. 

Parmi les effets qui furent trouvés au domicile de Léger, plu-
sieurs des plaignans reconnurent des draps, des chemises, et 
quelques-uns des accusés étaient même vêtus, au moment de 
leur arrestation, d'effets d'habillement psr eux volés. 

A l'audience, Barré, Nicol et Simon ont persisté dans leurs 
aveux; mais ils ont rétracté leurs déclarations à l'égard dè Rou-
geot, qu'ils ont voulu présenter comme étranger au vol. Léger et 
Testevide ont déclaré qu'ils ignoraient tout à fait la coupable in-
dustrie de leurs co-accusés, et que ce n'était pas sciemment qu'ils 
avaient recalé les objets provenant des vols., 

M. l'avocat-général Didelot a soutenu l'accusation. Mes Mathieu, 
Loiseau, Rodrigues, Mourier, Lenormant et Leblond, défenseurs 
nommés d'office, ont présenté la défense des accusés. 
. M. le président a résumé les débats et donné lecture à MM. les 
jures des cent questions auxquelles ils avaient à répondre. 

Après une délibération qui s'est prolongée jusqu'à neuf heures 
«demie, MM. les jurés ont déclaré coupables Barré, Nicol, Simon 
et Rougeot de s'être associés pour commettre des crimes contre 
le.s propriétés, et en outre de s'être rendus coupables de vols avec 
circonstances aggravantes. Léger et la fille Testevide ont été dé 
clares coupables , seulement sur quelques-uns des chefs relatifs 

vols. MM. les jurés ont en outre admis au profit de ces deux 
derniers des circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné Barré et Rougeot à dix 
jjQs de travaux forcés avec exposition, Nicol et Simon à six ans 

e 'a même peine sans exposition ; Léger à cinq ans de réclusion 
£ans exposition, et la tille Testevitle à trois ans de prison. 

~-Le théâtre des Variétés nous a offert, il y a quelques années, 
^us le titre de l'Homme qui bat sa Femme, un petit tableau de 

'Sceurs fort piquant, dans lequel on voit un mari qui, corrigé quo-
•diennement par sa tendre épouse, mais aimant mieux passer 

P°urun brutal que pour un jocrisse, laisse croire à tout le voisi 
a §e, que sa femme est une pauvre victime, et que c'est lui qui 

, exécuteur des hautes œuvres conjugales. On pouvait raison-
ablernent penser qu'il en était de même dans le procès soumis à 

Police correctionnelle, où M ree Ratine accusait son mari de 
nombreuses voies de fait à son égard. En effet, Mme Ratine est 

e commère de cinq pieds quatre pouces,, grosse et vigoureuse 

e

n Proportion, et l'on se demande comment une gaillarde de cette 
*Pece a pu se laisser battre par son mari, homme petit et frêle 

ji i "n coup de vent emporterait, et dont la taille ne dépasse guère 
épaule de sa robuste moitié. Mais Mme Ratine paraît être un mo-

oii t f,ouceur ' tandis que son époux est rageur comme un ro-
cV » M

 f6roce cc,mme un bouledogue. Aussi est-il bien certain que 
est Madame qui a été battue. Ilest vrai qce Mrae Ratine a passéla 
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kJH,\ le président < à la plaignante : Dites-nous, Madame, quelles 
»um les voies de fait dont vous vous plaignez? 

M™ Ratine 
j'étais bien sûr 

Le prévenu : 

M. le président 
de tous les faits. 

La plaignante : Au fait, je crois que ça vaut mieux... Il m'a 
déjà promis tant de fois... Monsieur, voilà deux ans, quatre mois 
et deux heures que mon mari ne fait que me battre... C'est-à-dire 
que nous nous sommes mariés le 17 janvier 1737, à midi, et qu'à 
deux heures j'avais déjà reçu mon premier soufflet. Depuis, ça 
n'a fait que croître et embellir... Il me bat en se levant, en dé-
jeûnant, en dînant, en se couchant... Il me bat même endor-

mant, quand il rêve de moi. 
Le prévenu : Oh! Félicité! ma Félicité!... est-ce ainsi que tu 

traites ton Dodophe?... Moi qui t'ai tant aimé ! 
SfXa plaignante: Laissez donc! vous n'avez jamais aimé que 

l'argent que je vous ai donné. 
Le prévenu : Et moi, Félicité, ne t'ai-je pas donné tout ce que 

je pouvais ? 
La plaignante : Vous!.... je voudrais bien savoir ce que vous 

m'avez donné, par exemple! 
Le prévenu : Je t'ai donné mon nom , Félicité ! 
La plaignante : Bien obligée! Voyez donc c'te gloire de s'appe-

ler Mme Ratine ! 
Leprévenu : C'est le nom de l'auteur de mes jours.... de temps 

imtnoral. 
M. le président : Et quels prétextes Votre mari prenait-il pour 

vous maltraiter? 
La plaignante : Il ne prend aucun prétexte.... Il prend sa can-

ne... le plumeau... la pincette... quelquefois il se contente de ses 
pieds et de ses mains, et puis il tombe sur moi en me disant que 
ma vue lui donne des envies de battre. 

M. leprésident : Faites approcher les témoins. 
La femme Larcher , ouvrière en linge : C'est une abomination 

comme ce monstre d'homme arrange sa pauvre petite femme !.... 
une créature si méritante... qui lui a mis le pain à la main... J'y 
ai dit cent fois, moi, à c'te pauvre femme : « Tenez, Mmo Ratine, 
vous êtes trop bonne avec ce gringalet-là ; moi, à vol' place, je le 
mettrais sous mon bras gauche, et avec ma main droite... Zon ! 
zon! zon!... de toutes mes forces.... je vous réponds qu'il n'y re-
viendrait plus... 

M. leprésident : Lui arrive-t-il souvent de battre sa femme? 
Le témoin : Toujours .' quand il est à la maison, il ne se passe 

pas un quart d'heure sans qu'on l'entende... C'est les chaises, 
c'est les meubles... Garnement, va ! 

Le sieur Renard : Je ne sais pas ce qu'on me veut... Je n'ai rien 
vu, rien entendu... Je ne me mêle pas de mes voisins. 

La femme Ratine : La chambre de Monsieur n'est séparée de la 
nôtre que par une cloison... Il a bien dù entendre... 

Le sieur Renard : Je n'entends rien, Madame... Çi ne me re-
garde pas... Quand on fait du bruit, je me bouche les oreilles... 
"'aime ma tranquillité et je me moque des voisins... Qu'est-ce que 

ça veut dire de déranger ainsi un homme, 
sous encore... 

Le témoin jette son assignation avec colère sur le bureau de 
'audiencier, en s'écriant : « Qu'on me paie bien vite d'abord! » 

Et il se rassied en grommelant. 
M. leprésident : Prévenu, vous avez entendu la déposition des 

témoins? Qu'avez-vous à dire pour votre justification? 
Le prévenu : Ma femme me met hors de moi ; elle est toujours 

à me contrarier. Sous prétexte que l'argent vient d'elle, c'est à 
peine si elle me donne le nécessaire... Elle me nourrit de légu-
mes, comme un lapin... Elle m'en gave à tous les r*îpas. Et puis 
elle a un chat que je déteste, et elle ne veut pas que j'aie un chien | 
que j'adore, ce qui fait que nous vivons ensemble comme chien... 

M. le président : Vous avez tort de plaisanter. Votre conduite 
est indigne. 

Le président : Et puis elle fait la jalouse... A son âge! je vous 
demande un peu... Elle ne veut pas comprendre que nous n'avons 

VARIÉTÉS. 

TRAITÉ DES .DÉLITS ET DES CONTRAVENTIONS DE LA PAROLE, DE L'IÎCBH 

TUiiE ET DE LA PRESSE , par M. CHASSAN, avocat général près la 

Deuxième volume (1). Cour royale de Colmar. 

La législation répressive de la presse, comme toute législation 
pénale, se divise en deux parties distinctes ; l'une, qui caractérise 
les délits et détermine les châtimens; l'autre, qui institue les ju-
ridictions chargées d'appliquer les peines et qui règle les formes 

de l'instruction. 
M. Chassan, suivant celte division simple et naturelle, a d'a-

bord recherché les'élémens constitutifs de la criminalité, parcou-
ru tous ses degrés, marqué toutes ses nuances et dit quelle peine 
est applicable à chaque délit. Pour compléter son œuvre, il lui 
restait à exposer l'organisation des Tribunaux répressifs, leur 
compétence et leur procédure. Tel est l'objet du second volume 
de son ouvrage. , 

Ce n'est point à des juridictions de création nouvelle qu'on a eu 
recours, et l'on n'a point songé à établir des formes jusqu'à ce 
jour inusitées. Il a paru possible et bon de se servir des Tribunaux 
existans, et des moyens ordinaires d'instruction. Mais quand il a 
fallu faire un choix entre les différentes juridictions, le dissenti-
ment a éclaté. Ceux-ci, voyant la société exposée à une cause 
grave de perturbation, dont elle n'avait pas autrefois à se garan-
tir, ont demandé l'intervention du juge dont on pouvait attendre 
le plus de sévérité; ceux-là, touchés des dangers que courait une 
liberté naissante, ont appelé de leurs vœux le Tribunal le plus dis-
posé à la clémence. Ces opinions contraires ont eu des alternati-
ves de succès et de revers. Celle qui est en ce moment vaincue, a 
succombé lors de notre dernière révolution (car c'est ainsi qu'on 
parle parmi nous, tant les révolutions se multiplient) ; elleest con-
damnée par un article de notre dernière Charte ; et pourtant on 
dit qu'elle ne se tient pas définitivement pour battue; que si elle ne 
se montre point à visage découvert, elle s'enveloppe de voiles as-
sez transparens : certains mêmes affirment qu'ils l'ont reconnue 
fort peu déguisée dans quelques arrêts récens de Cours souve-

raines. 
L'histoire de cette lutte et de son dénoûment avaient leur place 

marquée dans le livre de M. Chassan. Ils devaient même y occu-
per un espace étendu et un rang distingué. Le récit décharné des 
vicissitudes de la législation n'aurait point répondu aux propor-
tions et aux vues que révélait le commencement de l'ouvrage. Il 
fallait quelque chose de plus que l'indication chronologique des 
actes qui ont déclaré la pressejusticiable tantôt du jury, tantôt des 
Tribunaux correctionnels et des Cours royales, ri fallait rappeler 
les événemens contemporains de chaque modification, analyser 
les argumens produits en faveur de chaque système, citer les au-
torités, recueillir les précédens nationaux et étrangers, judiciai-
res et politiques. Sur presque tous ces points, M. Chassanme lais-

. se rien à désirer. Il est complet, lumineux, instructif, attachant, 

et pour quarante f il discute à merveille les épineuses questions que présentent l'ori-
! gine du jury et l'opportunité de son intervention dans les procès 

Civils, dans les débats criminels et spécialement dans le jugement 
des délits de la presse. Il parle de cette puissance que les uns dé-
testent, que les autres glorifient, que tous, même les plus braves, 
craignent, avec un ton simple et dégagé qui fait honneur à son 
caractère; il va disant le bien et le mal, le pour et le contre, sans 
passion, sans contrainte, comme s'il traitait des hypothèques ou 
des substitutions. C'est là qu'il faut arriver; autrement on fait de 
la politique commune, journalière, et non de la science. 

M. Chassan, après cette profonde et consciencieuse discussion, 
déclare sapréférence pour le jury. Mais il reconnaît que son organi-
sation est loin d'être parfaite, et il signale quelques-uns de ses vi-
ces; puis, avec une réserve que je ne saurais approuver, il ajoute : 
« Je n'ai pas à indiquer ici les moyens propres à remédier au 

pu contracter qu'un mariage... philosophique... Du reste, j aime 

ma femme... Je t'aime, Félicité ! 
Félicité pousse un soupir déchirant pendant lequel le Tribunal 

a eu le temps de délibérer. Ratine est condamné à un mois de 
prison et 50 francs d'amende. 

Ratine : L'amende, c'est toi qui la paieras, la vieille. 

— Dimanche dernier, à la barrière de Montreuil, une dispute 
très vive venait de s'élever entre un cocher de cabriolet et deux 
individus qui prétendaient monter de force dans sa voiture. Un 
homme âgé, qui passait là par hasard, s'approcha du Heu de la 
querelle , et, par des paroles de douceur et de conciliation, s'ef-
força de rétablir la bonne harmonie. Furieux de son intervention, 
"es deux individus l'apostrophèrent en termes insultans, et le for 

mal; il suffit de signaler le côté faible de l'institution; à d'autres 
que moi il appartient de trouver le remède. » Pourquoi donc à 
d'autres ? Celui qui a sondé la pîaiene doit-il pas aussi poser l'ap-
pareil? Si cet ouvrage n'était qu'une compilation de textes anno-
tés des décisions de la jurisprudence et de l'analyse des débats 
parlementaires (et certes je n'ai point l'intention, on peut m'en 
croire, de rabaisser injurieusement de semblables travaux), on 
comprendrait la modeste retenue de l'auteur. Mais il a pris un ca-
dre qui est vaste, il a formé une entreprise qui est grande; il ne 

j lui est plus permis de douter de ses forces, de se borner au rôle 
S facile de critique. Qu'il ne formule pas en projet les améliora-
I tions dont il a la pensée, très bien ! Mais qu'il n'indique pas les 

moyens qu'il connaît, sans doute, de perfectionner la législation; 
c'est, si je ne me trompe, un tort. Par exemple, M. Chassan n'est 
point partisan des jurys spéciaux, il ne paraît pas* disposé à les 
composer exclusivement de capacités; ne croit-il pas cependant 

cèrent de se retirer. Mais le jeune homme poussé par une rage S corivenable d'imposer aux citoyens juges des délits qui ont pour 
aveugle, lui coupa _la retraite, lui reprocha _ de nouveau de se j nstrument l'impression ou l'écriture quelques conditk 
mêler de ce qui ne le regardait pas, et bientôt le malheureux vieil 
lard tomba grièvement blessé par un" instrument tranchant. 

Les auteurs de ce fatal événement ont été arrêtés aussitôt par 
es soins du commissaire de l'arrondissement. L'état du blessé 

inspire de vives inquiétudes. 

— M. Cowley, coroner du comté de Buckingham à Aylesbury, 
a reçu le 18 mai une lettre signée du constable Wootten. Cette 
missive annonçait le suicide de l'éditeur du Nouvelliste d'Ayles-

îditions parti-

culières d'aptitude? Pour mon compte, j'aimerais assez qu'un ju-
ré appelé à décider de la criminalité d'un livre, d'un pamphlet, 
d'un journal, fût assez lettré pour lire couramment le journal, le 
pamphlet ou le livre. Or, je voudrais savoir si cette vue, et bien 
d'autres plus ingénieuses qu'on pourrait indiquer, ont l'assenti-
ment d'un homme qui a fortemeut étudié la matière. Ceci n'est 
point affaire de pure curiosité; on comprend mieux ce qui est 
lorsqu'on sait ce qui devrait être; c'est à ce titre, et afin de m'é-

bury, M. John Rolls Gibbs, lequel s'était coupé la gorge dans un j clairer sur le sens des dispositions qui nous régissent, que je de-

accès de désespoir que lui avait causé le maintien du cabinet de 
lord Melbourne.' Le magistrat se hâta d'aller au bureau du Nou-
velliste, pour prendre les dispositions nécessaires; il fut bien sur-
pris d'y trouver les membres d'un jury d'enquête déjà convoqués 
par une lettre de son secrétaire, et dont il n'avait aucune con-
naissance. Mais la surprise du coroner et des jurés fut bien plus 
grande en trouvant bien portant et plein de vie M. Gibbs, dont ils 
étaient venus constater le décès. On a reconnu que les signatures 
du constable et du secrétaire, sur les lettres d'avis et de convoca-
tion, étaient fausses. « Ce sera un excellent article pour mon jour-
nal, » a dit en riant M. Gibbs. On a su ensuite que cette odieuse 
plaisanterie avaitété portée encore plus loin : Onavaitenvoyéàd'au-
tres journaux de la province, sous le titre d'Affreux Suicide, un 
article où l'on racontait dans les plus grands détails la manière 

dont M. Gibbs avait attenté à ses jours. 
Trois jeunes gensd'Aylesbury sont soupçonnés d'être les auteurs 

de cet abominable hoax, pour nous servir de l'expression anglaise 
employée par l'éditeur du Nouvelliste. Le coroner a déclaré que 
si l'on réunit contre eux des indices suffisans. il les fera mettre en 

jugement comme faussaires. 

mande la révélation de celles qu'il faudrait leursubstituer. 

Voici une autre observation inspirée par le même sentiment. 
Oa a comparé la presse à la lance d Achille guérissant les blessu-
res qu'elle avait faites. Sur cette donnée politique on a fondé une 
théorie qui considère comme un mauvais usage des forces socia-
les leur emploi pour la répression des délits de la presse: Cette 
doctrine n'a pas, il est vrai, beaucoup d'adeptes déclarés; mais il 
se pourrait qu'elle eût un grand nombre de prosélytes secrets, de 
disciples qui s'ignorent eux-mêmes ( t que dominent des convic-
tions dont ils n'ont pas conscience. Voyez les masses ordinaire-
ment si haineuses, si violentes dans l'appréciation des atteintes à 
la sûreté des pe sonnes ou à la propriété; elles sont pleines d'in-
dulgence pour les écarts de la presse même les plus graves; elles 
semblent persuadées qu'un écrit ue présente jamais ni mal ni 
danger; ou du moins que la raison publique suffit, sans l'assis-
tance des Tribunaux, pour réparer l'un et écarter l'autre. C'est 
revenir à la lance d'Achille. Pour moi, souvent le mal m'a paru 
très intense et le remède peu efficace; d'ailleurs on conviendra 
qu'il n'est pas d'une sage hygiène de consentir à être malade, 
même avec certitude d'obtenir guérison. Ici encore, et toujours 
pour mieux comprendre la loi qui nous tient sous son empire, je 
voudrais connaître l'opinion d'un esprit sage, d'un magistrat ex-

(1) A Paris, chez Videcoq, libraire, place du Panthéon, 6 ; à Col-
mar, chez Reiffinger, libraire, place d'Armes. 
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périmenté, d'un loyal jurisconsulte qui a médité sur les théories, 

comme il a réfléchi sur les textes. Peut-être cependant est-ce trop 

exiger; peut-être le terrain sur lequel j'aurais voulu que l'auteur 

prolongeât son sillon, est-il véritablement hors de son domaine. 
S'il en est ainsi, je n'insiste pas. 

Si j'ai d'abord parlé du jury, de son organisation et de sa com-

pétence, ce n'est point que j'aie suivi l'ordre qu'a adopté M. Chas-

san. Le lecteur, par un sentiment naturel, cherche dans un livre 

la partie qui offre le plus d'attrait; cela lui est permis. L'autre, au 

contraire, doit résister à un pareil penchant. A aucun prix, il ne 

doit s'écarter du plan que trace la raison, de l'arrangement que 

prescrit la logique. M. Chassan a compris cette nécessité et l'a do-

cilement subie. Il a divisé son volume en trois livres. Le premier 

traite de l'action ; le second de la compétence des diverses juridic-

tions; le troisième, de la procédure. C'est l'ordre habituel dans le-

quel se produisent les faits juridiques; c'est ainsi que s'enchaî-

nent les événemens et les actes dont la réunion forment un pro-

cès. Il a fallu, pour se soumettre à cette marche simple, sacrifier 

l'effet qu'eussent produit, aux premières pages, les brillantes dis-

sertations dont le bon sens avait marqué la place au milieu du 

volume. Mais cette abnégation aura sa récompense; une estime 

réfléchie s'attachera à une œuvre qui se présente sans artifice au-

cun, qui se produit dans ces coquets ajustemens, dont les travaux 

sérieux ne dédaignent plus aujourd'hui le secours. 

On a vu que les juridictions devant lesquelles la presse est for-

cée de comparaître comme accusée existent depuis longtemps, et 

que pour les adopter à la nouvelle destination on s'est contenté 

de modifier quelque chose de leur organisation et de leur procé-

dure. Ainsi, la législation spéciale aux délits de la presse se rat-

tache essentiellement au droit commun. Par conséquent, presque 

sur chaque difficulté, l'étude de la loi générale est aussi utile que 

l'examen des règ'es exceptionnelles. Aussi, c'est en les^ compa-

rant, en les rapprochant que M. Chassan marche et procède. Il a 

donné une idée vraie de son travail, en disant « qu'il est aussi 

» bien un commentaire du Code d'instruction criminelle dans ses 

» rapports avec les lois dites de la presse, qu'un commentaire de 

» ces lois elles-mêmes. » J'ajoute que, dans tous les deux, on re-

marque un jugement sûr, une juridiction variée, une application 

qui ne laisse rien d'inachevé, une exactitude qui ne néglige au-

cune des questions déjà traitées par les jurisconsultes, ou jugées 

par les arrêts, et surtout une sagacité exquise pour découvrir et 

prévoir les difficultés que la pratique n'a pas encore rencontrées. 

Tout récemment l'opinion publique s'est émue d'une contro-

verse qui s'est élevée entre les jurisconsultes à l'occasion d'une 

affaire dans laquelle il y avait à décider : si la diffamation en-

tre des arbitre est de laeompétence du jury, et si, le jury ayant 

répondu non coupable, la Cour d'assises pouvait prononcer une 

condamnation endommages-intérêts contre le prévenu acquitté. 

Sur l'une et l'autre question, il y a quelques pages excellentes de 

M. Chassan. Son opinion et ses argutnens sur la première ont été 

honorablement reproduits dans un savant réquisitoire de M. Du-

pin. On ne peut rien dire de mieux pour en faire l'éloge. Je sup-

pose que l'éloquent procureur-général connaissait ce passage; 

■s'il l'ignorait, la rencontre est heureuse, et vaut une longue apologie. 

Un mot placé dans l'introduction prouve que l'autre \ ' ~-

sans inquiétude sur les résultats d'une comparaison enf
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^ 
deux volumes; il craint, on le voit, que le second 

îles matières moins intéressantes, ne reçoive un accueil 

bienveillant; et sa prédilection s'attache à cette partie d"
10

'"' 

œuvre, dont il croit le succès plus difficile; c'est nature)
8 S

" 

mère a plus de tendresse pour celui de ses enl'ans donil
a
' 

plexion paraît plus délicate. Que M. Chassan se rassure I 

premier volume touche à de plus hautes questions, inspiré' ̂  

d'intérêt et plus déclat, le second traite de difficultés' plus Dm ^ 

tes, il a plus de substance et d'utilité. Dans l'un se trouvenu"" 

tendances et les formes qui donnent quelquefois de la 'vos * 

une publication; dans l'autre, il y a le mérite vrai qui fait V 
succès durables. 

J.-B. DUVERGIER 

in. 

— L'édition des OEuvres de Paul de Kock, dont le libraire f 

tave Barba a déjà publié 20 volumes contenant cfiacun un rom 
vase trouver complétée par dix volumes nouveaux. On sait ' 
succès a obtenu cette entreprise si bien exécutée malgré le bas'* 
auquel M. Barba l'a offerte aux nombreux amateurs du talent f'* 
et original de l'auteur de Mon voisin Raymond, de Sœur Ann^ 
de la Laitière de Montfermeil. Cette édition est ornée decharrtf

11 

tes vignettes d'après les compositions de Bafîet. Il est hors de d
0
o 

que le complément des OEuvres de Paul de Kock, renfermants 
productions les plus récentes et toutes'celles qu'où lui doit iusau'' 
ce jour, aura un grand nombre de souscripteurs. if 

S, et rue des Cirés, f , éditeur de la BfOUVEIiliK EDITION ^ 
Ire en VENTE le deuxième volume de la §E€©IBE EDITlm 

lie libraire VIDECOQ, place du Panthéon, 
CODES TEUJLET et IiOISEAU, Tient de mettre en VENTE le deuxième volume de la SECONDE EDITlOy 
du DICTIONNAIRE DE PROCÉDURE CIVIEE ET COMrHERCI AEE de MM. MOCHE et Ci OU JET. 

]?ïïse en vente citez tlustave BARBA, éditeur du CABIXET IilT'rÉRAllil!:, collection des meilleur* Jgotnatts tnotlernea, à fl fr. le vol., rue Massarine, 34, 

OEUVRES 4 FRANCS LE VOLUME 1-8, 
orné de gravures. 

CHAQUE VOLUME 

contenant 

DM ROMAN COMPLET. 

Trente volumes in-8°. — NC UVELLE ÉDITION, ornée de belles GRAVURES d'après les dessins de RAFFET. -

dix volumes in-8°, contenant, comme les vingt premiers volumes, un ROMAN C waiPLET, paraît par livraison à 50 cent. 

DE 

PAUL 
. VINGT VOLUMES SONT EN VERTE. On peut n'en retirer qu 'UN par MOIS, 

— UNE par SEMAINE, et par VOLUME tous les DEUX MOIS. 

30 CENTIMES LïVRAISO! 
POUR LA SUITE, 

composée de 10 volumes nouveau 

La PREMSÈME LIVRAISON,,. 
EN VENTE. 

LA SUITE, composai i 

ASSWTHAJVCMSS sis* m A VIE. 

Placemens en viager. 
Cie de L'UNION; place de la Bourse, f ©. 

€i-AMAWTSE s i@ millions eie francs. 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT a. D- CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté de Paria, maître en pharmacie, ci-pbarmaeien des bôpitius de la Villa 

de Paris, professeur de médecine et de botanique, breeeté du Bol , honoré de médaille! et 

récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues i l'aide de ce traite-
ment sur une foule de malades abandonné» comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à Ce jour. Le traitement du D'Cw. AuSH est peu coOtcui, facile 

à suitre en secret ou en voyage et sana aucun dérangement. 

Paris, r. Montorgucil, 21 . Consultations Gratuites tous les jours. 

Adjudications en justice. 

ÉTUDE DE M
E

 GALLARD , AVOUÉ , 

rue du Faubourg-Poissonnière, 7. 

■ Adjudication préparatoire le mercredi 
5juin I8S9, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la 
Seine, en quatre lots qui ne seront pas 

réunis, de 1° MAISON, rue St-Lazare, 
54; revenu, 12,000 fr. ; mise à prix: 
16 /,'C0u fr. 2e MAISON, rue VieiUe-du-
Temple, 7; revenu, 3,100 fr.; mise à 
prix . 41,500 fr. 3° MAISON, rue Bas-
froid, 23; revenu, 3,H00 fr. ; mise à 
prix : 38,000 fr. 4° TERBWIN situé en-
tre la barrière deCharonne et celle de 

j Montreuil, lieu dit les VignolUs ; mise 

à prix : 4,000 fr. Total des mises à prix : 
Ë9,5c0 fr. 

Nota. La maison rue Vieille-du-Tem-
ple, par l'étendue de sa superficie, qui 
est de 1 ,899 mètres 32 centimètres, est 
propre à recevoir de nouvelles construc-
tions que le voisinage, la nouvelle rue 
du huit-Louis Philippe, rend ait d'une 
location facile et d'un bon produit. 

S'adresser, pour les renseignemens, 
audit M e Ga lard, et à W e Prévoteau, 
notaire, à Paris, rue St-Marc-Feydeau, 
n. 20. 

Surlaplacedela commune deBe rcy. 

Le dimanche Î6 mai 1833, à wiidi. 

Consistant en 20 pièces de mâeon, 5 
pièces de bordeaux, etc. Aucomptant, 

Adjudication préparatoire le 8 juin 
1839, en l'audience des criées du Tribu-
nal de la Seine, d'une belle M AISON de 
campagne avec cour, jardin, puits et 
dépendances, sise à Gournay-sur Marne, 
4 lieues dePaiiS; les chambres sont or-
nées de glaces qui font partie de ta vente. 
Mise à prix : 14,000 fr. 

Dans la quinzaine qui suivra l'adju-
dication, il sera procédé à la vente du 
mobilier qui garnit ladite maison. 

S'adresser à M e J. Camaret, avoué 
poursuivant, quai des Augusiins, 11. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commissaires-Priseura , place 
de la Bourse, 2. 

La samedi 25 mai i J39, à midi. 

Consistant en voiture , tombereaux , 
chevaux, pavés, etî. — Au comptant. 

Consistant en secrétaire, chaises, ta-
bles, buffet, presse, ferrailla, etc. Au et. 

Ventes Immobilières. 

Adjudication en la chambre des no-
taires de Paris, le mardi 4 jum 839, à 
midi, par le ministère de :& e Roqueb rt, 
notaire à Paris, sur la mise à prix de 
18,1)00 fr , d'une MAISON de campagne 
à Vaugirard, rue Blomet, 77, composée 
de deux corps de bâtiment, écurie, gla-
cière, jardin planté d'arbres fruitiers, 
contenant plus d un demi-arpe»t. 

S'adresser, pour vo r la propriété, sur 
les lieux, et pour les renseignemens à 
M" Roquebert, notaire, rue Richelieu, 
45 bis. 

Adjudication préparatoire la 9 juin 
18s9, heure de midi, en l'étude de Me 

d'Anne, notaire à Gent'UIy, route de Fon-
tainebleau, l°d'une MAISON, cour et jar-
din, sis à Gentif y, place de la Fontaine, 
6. estimée I2,50u fr.; 2° d'une MAISON, 
sise au même lieu, place de la Fontaine, 
8, estimée 9,600 fr. ; 3° d'une MAISON, 
sise au même lieu, place de la Fontaine, 
10, estimée 1 1 ,200 f. ; 4" d'une MAISON, 
sise au même lieu, rue du Pett Gentilly, 
à h Glacière, '.06, estimée 4,500 fr.; 5° 
d'une SAISON de cultivateur avec grand 
clos, sise au même lieu, rue Delav, 2, 

i estimée 9,0.0 fr. ; 6° d'un grand TER-

RAIN, propre à recevoir des construc-
tions, et divisé en douze lois, sis audit 
Gentilly, de chaque côté de la rue proje-
tée au devant, de ta mairie, ledit terrain 
e.'timé 11,430 fr. ; 7" d'une CARRIERE 
de pierres et moellons, comprenant le 
fond et la sup' rficie d'un terrain, sis à 
Gentil y, derrière le n° 4, ci-de sus dési-
gné; 8" de TRENTE PIECES de terre, 
divisées en trente lots, sises sur les ter-
roirs de Gentilly, Arcueil et Villejuif, es-
timées 13,045 fr. — S'adresser, pour le* 
renseignemens, 1° audit %e d'Anne, no-
taire; 2° à Me Camaret, avoué poursui-
vant, quai des Augustins, 11. 

Avis «ÎKwrH-. 

Compagnie générale des Fabricans 

M vl. les actionnaires de la compagnie 
générale des Fabricans sont prévenus 
qti", co formément aux dispositions de 
l'article 2 i de ses statuts, ils devront se 
réunir en assemblée générale, le 3 J [uin 
prochain, à sept heures du soir, pour 
procéder à la uominaton des cinq mem« 
bres du comité de su> veillance. 

Cette, assemb ée aura lien au siège de 
la société, rue Lepelletier, 6. 

HERNIES 
GUÉRISON RADICALE par l'appU» 

tion des bandages méihodiques du fa 
teur CRESSON DORVAL , breveté p 
les pelotes à air et pelotes p einei a 
caoutchouc, approuvées par l'AcadéÉ 
royale.de médecine, rue Montmartre, li 
(Affranchir.) 

A vendre, 500 fr., bi'lard avec sa» 
cessoi'-es; 5H0 fr., secrétaire, commofcl 
ht, table de nuit, 6 chaises, lavabo, té 
de jeu, table de salon. S'adressera 
concierge, r. Traversière-St-Honoré, 

POMMADE DULIG1 
Pour faire pou»ser en un mois les CHEVEU 

les FAVORIS , tes MOUSTACHUS et les soci-
CILS . (Garanti infaillible.) Prix : 4 fr.ll 
pot. — Chez L'AUTEUR , à Paris, RUE »I-

VIEHNE, s. 4, au 1", pris I* palais-Roiil. 

TaffetasdekCroLlf 

CORS auxPIlDsS 
DÉPÔT G (F umauratmisi 

SIROPa THRIDACI 
(ouc pui Ue la laitue) AUiuRisl, 

antispasmatiqne le plus efficace contre 
toute irritation douleurs neneuiti, 
chaleur intérieure, palpitations et il-
somnie ; c'est aussi, sans contredit, I 
meilleur sirop pectoral connu. W1 

5 fr. la bout., et 2 fr. 50 c. la \\î W 
Pharmacie Colbert, passage Colbert. 
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D'un acte passé devant Me Misnotte, notaire à 
Paris, et son collègue le 8 mai 1839, enregistré; 

Il résulte : 
Que la société établie entré : 
M «1. Henri-Ernest BISSEN^ et Charles-Frédé-

ric WI1.KENS. négocians en horlogerie, demeu-
rans tous deux à Paris, rue Jean-Jacques-Rous-
seau, 10, «ous la raison BISSEN et WU.KENS, 
pour l't-xploitation d'un fond d'horlogerie, a été 
diïsoute a compter du 30 avril 1 839. 

Il a été dit que M. Bissen conserverait le fonds 
de commerce, les ustensiles et marchandises qui 
en dépendaient; 

Et entin que ledit sieur Bissen serait seul ehar-
gé de la liquidation, en ce qui concernait le pas- if 
et les objets de ladite société, et qu'il aurait ter-
me et délai d'une année pour opérer ladite liqui-
dation. 

Extrait par Me Mignotte, notaire à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 'en date à 
Paris, du 15 mai 1839, enregistré à Paris, le 18 
mai 1839, par Frestier qui a reçu II fr. ; 

Il appert que la société constituée sous la rai-
son A. SELLIGUE et comp., aux termes de deux 
actes sous signatures privées, len date le premier, 
des 10 et 15 novembre 1837, enregistré à Paris, 
le 16 dudit mois , par Chambert qui a reçu les 
droits, et le second du '6 juin 183S, enregistré le 
22 dudit mois, par Chambert qui a reçu les 
droits, est dissoute à compter dudit jour 15 mai 
1839. 

M. Selligue est chargé d'opérer la liquidation , 
età partir du 15 juin prochain, la nouvelle so-
ciété dont il va être parlé, ost chargée de la suite 
de cette liquidation. 

Aux termes du même acte il est établi entre 

M. Alexandre-François SELLIGUE, ingénieur, 
demeurant à Paris, rue de Bondy, 60, et les com-
manditaires qui y sont dénommes, une nouvelle 
société sous la raison sociale A. SELLIGUE et 
comp. dont M. Selligue est seul gérant et a seul 
la signature. 

Cette société est faite pour douze années con-
sécutives et doit commencer à partir du 15 juin 
1839. 

Elle a pour objet la distillation du Schiste bi-
umineux, emploi et la vente du bitume liquide 

et autrrs matières à provenir de cette distillation 
sans aucune exception. 

Le siège de la société est rue de Bondy, 60. 
Le fonds social, à fournir par les commandi-

taires, est fixé à la somme de 250 O ;0 fr. 
Ce fonds social est réalisé jusqu'à concurrence 

de 96,0 JU fr., il est exigible actuellement jusqu'à 
concurrence de58,0u0 fr., ce qui fait un total de 
Ié4,ii00 fr. ; l'excédant ne peut être exig^ que 
sous diverses conditions énnmérées dans l'acte. 

M. Sel igue est chargé, à fo fait et par abonne-
ment envers la société, de tous les frais relatifs à 
la fabrication de l'huile brute de Schiste produite 
parles usines de la tociété ; le prix de l'abonne-
ment est fixé par chaque cent kilogrammes 
d'hniie fabriquée rendu à Paris. 

La durée de cet abonnement e»t limitée aux 
quatre premières années de la société. 

Sur les bénéfices nets que fera connaître l'in-
ventaire anniiei, 4 ]R0mts seront prélevés au pro-
fil des associés commanditaires et A it ibués en-
tre eux au prorata de leur mise de fonds. 

Sur les 2 i6times de surplus, M. Selligue aura 
droit à 8(6 œ,s , les 12 autres 6jmes appartien-
dront aux associés commanditaires dans diverses 
proportions déterminées par l'acte. 

Le décès de M. Selligue entraînera la dissolu-
tion de la société. 

En cas de perte du tiers de la somme de 154 
mi le francs, la société sera dissoute de plein 
droit, si la dissolution est requise par l'un des 
commanditaires. 

Four extrait ; 

A. SELLIGUE et Ce . 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DS CRÉANCIERS. 

Du jeudi 23 mai. 

Tronc, grainetier laitier, clôture. 
Brossier, md corroyeur, id. 
Lambert, fabricant de toiles cirées, 

id. 
Huot, faïencier, id. 
Mourison fils, ciseleur, vérification. 
Succession Damesme, limonadier, 

concordat. 
Gailard et Thirion , mécaniciens-

hydraulicieus, syndicat. 
Delloye, Desmée et Ce , libraires-

Hearea 
10 
10 

10 
10 
10 

10 

10 

éditeurs, id. 
Maire, entrepreneur de charpente, 

id. 
Bun kart, négociant, id. 
Geoffroy et dame Jansen, tenant 

estaminet, id. 

Megret, md chapelier, clôture. 
Ravier, ancien négociant, id. 
Moutiez, md de vins, id. 
Busnel et femme, fabricans d'ébé-

nisterie, id. 
Greiiin«, fabricant d'instrumens de 

chirurgie, id 
Chineau, md cordonnier, concor-

dat. 
Boy, md de vins, id. 
Meyer. agent d'.iffaires, syndicat. 
Verdavainne et Ce , négocians, et le 

sieur Verdavainne personnelle-
ment, vé ilieation. 

NPzel et Ce , pour l'exploitation du 
théâtre du Panthéon, et le sieur 
Nezel personnellement, id. 

Du vendredi 24 mai. 

Weïl, horloger, vérification. 
Chevassus, md lapidaire, concor-

dat. 
Barte, md de vins, id. 
Dame Charton, mde de couleurs, 

clôture. 
Detourbet, ancien md de jouets, 

id. 

Levavasseur, éditeur, id. 
Mougin et Goy, associés limona-

diers, id. 

Petitprêtre, armurier-fourbisseur , 
remise à huitaine. 

Brunet, tailleur, syndicat. 
June, négociant, id. 
Demarne , maître peintre-vitrier, 

Id. 

Lesage (Louis) et Ce , mds de bro-
deries, id. 

Fraumont, horloger-bijoutier, con-
cordat. 

Touzan, charpentier, clôture. 
Bourrier, md tailleur, td. 
Testait, pâtissier-limonadier, id. 
Bergé, md tailieur, id. 
Gaudon, fabricant de gants, id. 
Vienne, serrurier-charron, syndi-

10 

10 
12 

12 
12 
12 
12 

12 

12 

12 
1 
1 

9 
9 

10 

10 
10 
10 

10 

12 

12 
12 
r> 

cat. , 2! 
Caen frères, mds colporteurs, véri-

fication, îl 
Tai lard, chef de cabinet de lecture, 

id. 3 
Veuve Faget et boulangers, clôture. 3 
Gourdin, brossier, id. 3 
Lachassinne, md de vins traiteur, 

id. 3 
CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mai. Heures. 
Dame Fauvelet, tenant un fonds de 

traiteur, le 25 10 
Dlle Pechet et sieur Breton, ayant 

fait le commerce sous la raison 
Breton et Pechet, le 25 10 

Fouiley, confise ir, le 25 10 

Oevauchelle ainé, md de draps, le 25 2 
Durand, voitures sous remise, sous 

la raison Durand et Ce , le 28 12 
Castelain, Legouest et Ce , Distille-

rie généra e, le 28 12 
Pauwéls, découpeur en marquete-

rie, le 58 3 
Aubin, md tailleur, le 29 10 
Jaugeon, md de papiers de cou-

leurs, le 29 10 
Chaudouet, Aycard et Ce , Caisse 

d'escomptes, domiciles et comp-
courans , lesdits Chaudouet et 
Aycard, gérans, le 29 2 

Devercors, négociant, le 30 10 
Oppenheim, quincailler, le 30 12 
Eattwood, aîné, ingénieur mécani-

cien, sous la raison Eastwood et 
Ce , le 30 1 

Arpin, filateur, le 30 3 
Lafon, négociant, le 31 10 
Médal, teinturier en coton, le 31 10 
Peitier, mercier-bonnetier, le 31 12 
Maslieurat, ancien md de nouveau-

tés, le 31 2 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 2 avril 1831. 

Benault, marchand épicier, à Paris, rue du 
Rocher, 32. — Juge-commUsaire , M. Gauliér-
Bouchard; agent, M. Grossier, rue du Petit-Car-
reau, 18. 

Du 20 mai 1839. 

Mondan-Hardiviller, marchand de vins et hui-

les en gros, à Paris, rue d'Enfer, 65. — Juge-com-
missaire, M. Héron ; syndic provisoire, M. B» 
douin, rue St Hyacinthe-St Hono>é, 7. 

Gallois, ancien négociant, à Paris, nie « 
Fauboiirg-Saint-Martin, 16 . — Juge-coraniii-
saire, M. Chauviteau ; syniîic provisoire, M. Sai-
vres, rue Michel-le-Comte, 23. 

Lebtond, marchand de vins en gros, à Psm 

rue des Douzes-Portes, chez le sieur Destrtz, • 
beau père. — Juge-commissaire , M. Dupéri* 
syndic provisoire, M. Chabannais, 10. 

DÉCÈS DU 20 MAI. 

Mme Cailliez, rue de Rivoli, 42. - M. S8* 
rue ries Ecuries, 30. — Mme Jaunet, rus w " 
Boule-Bouge, 7.— Mlle Matpetuis, rue des "J" 
lins, 26. -Mme veuve Guey, passage S

3
"

1
^ 

6.— M. Poisson, rue des Colonnes, t. — M 

runier, rue Coquenard, 60. - Mlle Ver,on ',
î[

. 
Moirtmaitre, 95.-M. Lamoureux, rue de » 
tine, 8.— M. Couvreur, rue de la Fidélité. /■ 
Mme Griffault, rue Aumaire, 46. — M,, Q'^ 
rue Saint Jacques-la- Boucherie, S. — "

M
 .M 

gues, rue des Tournel es, 7.- M. Charles,^ 
Bac, 93. — M. Coudiin, rue Garancière, i* 

BOURSE DU 22 MAI. 

A TERME. 

5 0j0 comptant.... 
— Fin courant.... 
3 0[0 comptant.... 
— Fin courant.... 
R. deNap. compt. 
— Fin courant.... 

l«
r
 cipl. ht. ph_b«* 

111 IO1ÏÏMÏ5 H! 
111 30 

81 25 
81 40 

101 70 
101 95 

111 30|11| 1â 
SI 30! 81 25 

81 40 SI « 
?01 701101 70 
101 95,101 95 

{{\\ 
81 

101» 

Act.delaBanq. 2710 
Obl.dela Ville. 12 iû 
Caisse Laflltte. Iu75 

Dito. 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

' St-Germ.... 

Vers.,droite 
— gauche. 

P. à la mer. 
—à Orléans 

5160 
B 

8"0 
6S5 
710 
295 
960 
470 

» Empr. romain, l^jji 

' (
dett

^' •' 
> Esp. { — dur- , ; 

» ( - P««8 ' 
» t30[0.. , 
. Belgiq.{5W.. ^ , 

. Empr.piémont. i»*; , 

. 3 OjO Portug- ^ < 

» Haïti. . • • s ' 
» Lots d'Autrich«_^| 

F.nregi8trô A Pari» , le 
RcfU un frira» dix «entmM. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE WEUVE-DES-PETJTS-CHAMPS, Ï7. Va par le maire du 2« arrondiïieme»* < 

wtir l*ga!i*sU»B<J» la «gnatur» A- GBTOT. 


